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«L’évêque doit toujours favoriser la communion missionnaire dans son Église 
diocésaine en poursuivant l’idéal des premières communautés chrétiennes, 
dans lesquelles les croyants avaient un seul cœur et une seule âme (cf. Ac 4, 32). 
Par conséquent, parfois il se mettra devant pour indiquer la route et soute-
nir l’espérance du peuple, d’autres fois il sera simplement au milieu de tous 
dans une proximité simple et miséricordieuse, et en certaines circonstances il 
devra marcher derrière le peuple, pour aider ceux qui sont restés en arrière et 
– surtout – parce que le troupeau lui-même possède un odorat pour trouver 
de nouveaux chemins. Dans sa mission de favoriser une communion dyna-
mique, ouverte et missionnaire, il devra stimuler et rechercher la maturation 
des organismes de participation proposés par le Code de droit Canonique 
(…). Mais l’objectif de ces processus participatifs ne sera pas principalement 
l’organisation ecclésiale, mais le rêve missionnaire d’arriver à tous».
(Pape François, Evangelii Gaudium, n.° 31).
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Dans son exhortation apostolique Evangelii gaudium, le Pape François 
rappelle que « l’action missionnaire est le paradigme de toute tâche de 
l’Église » (n° 15). Il s’inscrit ainsi dans la foulée de l’encyclique Redemptoris 
missio de Jean-Paul II qui, en 1990, affirmait que l’annonce de l’Évangile 
est « la tâche première de l’Église » (n° 34). « C’est dans la mesure où la 
communauté ecclésiale se laisse évangéliser qu’elle évangélise », c’est-à-dire 
qu’elle rend présent dans le monde le Royaume de Dieu » (cf. EG 176). 
C’est en effet dans cette perspective que l’Église s’inscrit dans l’histoire 
pour porter celle-ci à son achèvement, à la plénitude qui lui est promise et 
déjà engagée par l’incarnation du Verbe de Dieu, sa mort et sa résurrection 
et la pentecôte de l’Esprit : la réconciliation de l’humanité, de tous les êtres 
humains, « un ciel nouveau, une terre nouvelle » (2 P 3, 13 cf. Ap 21,1).
Dieu veut en effet sauver tous les êtres humains et qu’ils parviennent 
à la connaissance de la vérité (cf. 2 Tm 2, 4). « Ce salut que Dieu réalise 
et que l’Église annonce joyeusement, est destiné à tous. » 1 Tous les êtres 
humains sont aimés de Dieu2.
Tout être humain mérite de s’entendre dire : « Jésus Christ t’aime, il a 
donné sa vie pour te sauver, et maintenant il est vivant à tes côtés chaque 
jour pour t’éclairer, pour te fortifier, pour te libérer » (EG 164). Tel est le 
kérygme, l’annonce « principale », le message primordial que la commu-
nauté ecclésiale se doit de communiquer. Et il concerne l’infinie miséri-
corde gratuite, où tout le monde peut se sentir accueilli, aimé, pardonné et 
encouragé à vivre selon la vie bonne de l’Évangile (cf. EG 114).
Tonus évangélique et élan missionnaire
Ces propos ne sont pas une digression. Ils nous introduisent au cœur 
du sujet : l’Église évangélise, elle évangélise aussi par ses institutions au 
double sens où elle évangélise par la médiation de celles-ci et en tant 
1 EG 113. C’est moi qui souligne « joyeusement », c’est peut-être cette invitation à la joie de 
(l’annonce de) l’Évangile qui constitue le kairos du moment présent avec le pape François.
2 Tous méritent de savoir à quel point Dieu nous a aimés par la mort et la résurrection du 
Christ et le don de l’Esprit Saint. C’est d’ailleurs dans le cœur de tous les êtres humains qu’agit la 
grâce de Dieu: « L’Esprit saint offre à tous, d’une façon que Dieu connaît, la possibilité d’être associé 
au mystère pascal » (GS 22 § 5, d’ailleurs cité par EG 113).
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qu’institution. Les institutions ecclésiales sont par elles-mêmes un mes-
sage autant qu’elles véhiculent, médiatisent et communiquent un message. 
Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne les institutions synodales 
– les organismes de participation comme dit le pape François en faisant ex-
pressément référence au synode diocésain (cc. 460-468), au Conseil pres-
bytéral (cc. 495-502)3, au Conseil pastoral diocésain (cc. 511-514) et au 
Conseil pastoral de paroisse (c. 536)4. 
Quant à la finalité, la raison d’être de ces instances de participation, 
j’aime citer ce que Paul VI disait à propos du Conseil pastoral de dio-
cèse dont le but est de promouvoir « la conformité de la vie et de l’action 
du peuple de Dieu avec l’Évangile »5. Cela vaut a fortiori pour tous les 
Conseils de l’Église qui, en d’autres termes, n’ont de sens que pour vérifier 
le « tonus évangélique » de la communauté ecclésiale. 
Comme le dit le Pape François, leur objectif n’est pas d’organiser 
l’Église mais de la mettre en état de mission. L’organisation est seconde 
– ni principale, ni secondaire – au service de l’édification de l’Église et de 
l’annonce de l’Évangile en ce lieu. Sur le plan du diocèse, l’organisation 
revient à la curie diocésaine alors que les instances synodales telles le sy-
node diocésain, le Conseil presbytéral et les Conseils pastoraux participent 
à l’élan missionnaire sans cesse à relancer de l’Église locale diocésaine. La 
curie diocésaine est, en ce sens, au service du gouvernement de l’Evêque 
entouré de ses Conseils6.
3 Il y a une erreur dans la référence faite par EG: il s’agit non pas des cc. 492-502, mais bien 
des cc. 495-502.
4 À la différence des institutions antérieures, la référence au c. 537 pour le Conseil économi-
que de paroisse mentionné par EG 31 n’est pas appropriée. Car à la différence des institutions anté-
rieurement citée, ce Conseil n’est pas à proprement parler une instance synodale, mais une instance 
« ministérielle », un groupe à tâche. Il est composé d’experts alors que les instances synodales ne sont 
pas des groupes d’expertise mais des lieux institutionnels où l’on tient conseil.
5 Motu proprio Ecclesiae sanctae du 6 août 1966, nº 16 § 1 in fine : «ita ut in vitae et actionis 
Populi Dei conformitas cum Evangelio promoveatur». Cette précision n’a malheureusement pas été 
reprise dans le Code de 1983. On peut le regretter.
6 Cf. sur le rapport «instrumental» de la curie au service du gouvernement de l’évêque entouré 
de ses Conseils, je me permets de renvoyer à A. BorrAs, «L’évêque diocésain, son Conseil épiscopal 
et le Conseil presbytéral au service du gouvernement du diocèse», à paraître prochainement dans 
Studia canonica 2014.
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Une communion dynamique, ouverte et missionnaire?
Revenons à la citation en exergue du Pape François qui dit que l’évêque 
«en certaines circonstances devra marcher derrière le peuple (…) surtout 
parce que le troupeau lui-même possède un odorat, pour trouver de nou-
veaux chemins» (EG 31). La métaphore de l’odorat nous rappelle ce que 
J.H. Newman disait du sensus fidelium qui est en quelque sorte le «flair» 
du peuple de Dieu qui «ne peut se tromper dans la foi» (LG 12a, in creden-
do falli nequit). Le sens des fidèles ne leur permet pas seulement, sous la 
conduite des pasteurs, d’adhérer indéfectiblement dans la foi, mais de pé-
nétrer plus profondément la Parole de Dieu avec justesse et discernement 
pour la mettre plus parfaitement en œuvre dans la vie (cf. ibidem). Nous 
savons que ce thème du sensus fidelium reste un sujet à approfondir théo-
logiquement pour honorer au mieux la fonction prophétique du peuple de 
Dieu. Les organismes de participation sont des lieux institutionnels où les 
fidèles prennent part aux décisions qui concernent l’annonce de l’Évangile 
en ce lieu. N’est-ce pas ainsi que les fidèles prennent corps en tant que 
«communion dynamique, ouverte et missionnaire» ?
C’est à partir de cette triple qualification que je veux interroger une 
formule qui caractérise les Conseils d’Église mentionnés à l’instant sur le 
plan du diocèse : le Code de droit canonique dit bel et bien pour chacun 
d’eux qu’ils ne sont que consultatifs. Ils n’ont de voix que consultative 7. 
Le tantum consultivum est de soi une expression restrictive qui n’est pas 
sans agacer une sensibilité contemporaine et constitue une pierre d’achop-
pement pour les aider à constituer une communion dynamique, ouverte et 
missionnaire. Cette restriction peut au pire les bloquer confirmant en eux 
la conviction que l’Église ne veut pas bouger (cf. «on a toujours fait ainsi», 
EG 33). Rien à voir avec une communion «dynamique» ! Cette restric-
tion peut aussi provoquer l’éloignement des fidèles par manque d’écoute 
des pasteurs, voire « à cause d’un cléricalisme excessif qui les maintient 
en dehors de décisions » (EG 102). Rien à voir avec une communication 
7 In synodo diœcesana […] aliis synodi sodalibus voto tantummodo consultivo gaudentibus 
(c. 466); Consilium presbyterale gaudet voto tantum consultivo (c. 500 § 2); consilium pastorale) 
quod voto gaudet tantum consultivo (c. 514 § 1) ; Consilium pastorale voto gaudet tantum consul-
tivo (c. 536 § 2). Notons que le législateur ne le dit pas du Conseil économique de paroisse qui est 
un groupe à tâche, une instance d’expertise.
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«ouverte» ! Cette restriction peut enfin casser leur élan missionnaire de 
baptisés, incorporés au Christ et participant de sa triple fonction sacerdo-
tale prophétique et royale, et compromettre l’accueil de la Bonne Nouvelle. 
Rien à voir, non plus, avec une communion «missionnaire» ! L’immense 
espoir soulevé par le pontificat actuel encourage à reprendre à nouveaux 
frais cette impulsion donnée par Vatican II à la participation des fidèles à 
la vie et à la mission de l’Église.
C’est dans cette perspective que je veux examiner le caractère pro-
blématique du tantum consultivum du point de vue ecclésiologique pour 
proposer une formulation canoniquement plus satisfaisante honorant la 
vocation des fidèles et leur mission « dans l’Église et dans le monde » (LG 
31a et 32 ; cc. 204, 208 et 211).
«Consultatif» versus «délibératif»
La première limite du terme «consultatif» lui vient du terme antino-
mique «délibératif». Une instance ou une procédure est consultative parce 
qu’elle n’est pas – et ne peut pas être – délibérative. Un Conseil d’Église 
n’est en principe pas délibératif en ce sens que, à la différence d’institutions 
séculières de nos démocraties contemporaines, l’ensemble de ses membres 
n’a pas de pouvoir souverain pour prendre des décisions. Il n’y a pas éga-
lité de voix. Dit de manière abrupte, l’Église n’est pas une démocratie. 
Le peuple de Dieu n’est pas gouverné par le peuple souverain. Je renvoie 
ici au concept de souveraineté au sens politique pour désigner le titulaire 
légitime du pouvoir (potestas, dominium ou imperium) dont la volonté ne 
connaît pas de volonté supérieure et qui s’exerce avec une force supérieure 
à toutes les autres volontés. «En ce sens», écrit Eric Maulin, «le souverain 
est la source de la force obligatoire de tout le droit positif, même s’il n’en 
détermine pas nécessairement le contenu (…). La souveraineté signifie 
donc le pouvoir exclusif de son titulaire de composer ou modifier l’ordre 
juridique»8.
8 E. MAulin, «Souveraineté», D. AllAnD et st. riAls (dir.), Dictionnaire de la culture juridi-
que, Paris, Quadrige/Lamy, PUF, 2003, p. 1434-1439, ici p. 1435.
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Le peuple de Dieu est gouverné par Dieu, mais selon un ensemble 
de médiations diverses et complexes. C’est d’abord la Parole de Dieu qui, 
par l’action de l’Esprit, régit et conduit la communauté des fidèles qui 
l’accueillent dans la foi, la mettent en pratique et en témoignent. Tous les 
fidèles, pasteurs y compris, sont sous la Parole de Dieu – le rite de l’évangé-
liaire ouvert au-dessus de la tête de l’évêque nouvellement ordonné en est le 
signe. Mais c’est aussi la Tradition vivante de l’Église, accueillant la Parole 
de Dieu, l’attestant et la transmettant. Le traditum est le tradendum sous 
l’assistance du Saint-Esprit. Et l’Église qui transmet ce qu’elle a elle-même 
reçu est tendue vers la plénitude eschatologique. Elle est sous le jugement 
eschatologique. Il y a au service de l’Ecriture et de la tradition, l’autorité 
des pasteurs, notamment dans leur magistère. Comme le rappelle Vatican 
II «aucune de ces réalités ne subsiste sans les autres» (DV 10c). L’ensemble 
des fidèles par leur sensus fidei contribue à l’accueil, à la transmission et à 
la proposition de la Parole de Dieu. Dans le peuple des fidèles il y a une 
diversité, multiplicité et complémentarité des charismes, dons de l’Esprit 
fait à chacun pour le bien de tous en vue de l’édification de l’Église et de sa 
mission. De plus, en son sein jouissent d’une autorité particulière les saints 
qui manifestent l’action de Dieu dans leur cœur et dans le monde.
Au sein du peuple de Dieu, il y a une égalité foncière de tous les fidèles 
en raison du baptême. Unis au Christ prêtre, prophète et roi, les baptisés 
prennent part à sa triple fonction sacerdotale et royale et exercent, chacun 
pour leur part, la mission que Dieu a confiée à l’Église pour qu’elle l’ac-
complisse dans le monde (cf. LG 31a ; CIC 1983 c. 204 § 1). Mais, en ver-
tu de la variété des charismes de chacun, tous les baptisés participent «cha-
cun selon sa condition propre» à la vie de l’Église et à sa mission (LG 32 ; 
cf. cc. 96, 204 § 1, 207 et 208, ChL 24). On songe ici à l’adage commenté 
par le Père Y. Congar: dans l’Église, dit-il «tout le monde fait tout » (lat. 
omnes omnia faciunt), mais il s’empressait de préciser : «mais dans l’ordre 
(cf. 1 Co 14,33), c’est-à-dire ni à la même place, ni de la même façon, ni au 
même titre»9. Nous avons affaire à une communion organique – diversité 
et complémentarité – basée sur la dignité commune de tous les baptisés en 
Église et au cœur de ce monde : «Nous sommes tous égaux dans un peuple 
9 Y. CongAr, «Place et vision du laïcat dans la formation des prêtres après le Concile Vatican 
II», Seminarium 28 (1976) p. 63.
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convoqué par le Père. Nous sommes tous différents dans l’unique Corps 
du Christ. Nous sommes tous animés et unis par les dons de l’Esprit»10.
Il y a donc également une asymétrie dans la participation de tous à la 
vie de l’Église et de sa mission. Le ministère ordonné, singulièrement des 
pasteurs – évêques et prêtres – est structurant et non seulement constitutif. 
Il atteste l’apostolicité foncière de l’Église, c’est-à-dire son ancrage dans la 
foi apostolique héritée des apôtres et vécue dans l’Esprit, dans une com-
munion à la fois diachronique (au fil des siècles) et synchronique (entre 
les Églises locales). L’investiture sacramentelle institue dans le ministère 
«apostolique» dans le double sens que ce ministère s’inscrit dans la foulée 
de la mission confiée par Jésus-Christ aux Douze apôtres et que, de ce fait, 
il garantit l’apostolicité de la foi11. Le sacrement de l’ordre donne la grâce 
pour ce ministère ; il prend ceux que l’Église appelle dans toute leur vie 
et pour toute leur vie, de manière irréversible, le don de Dieu étant sans 
repentance. 
Dans la conduite de l’Église – dans son gouvernement pastoral – 
évêques et prêtres, signifient et réalisent la seule et unique médiation sa-
cerdotale de Christ, tête du Corps ecclésial édifié par l’Esprit Saint. Ils 
exercent à ce titre un ministère sacerdotal de présidence de l’Église et de 
son eucharistie. Comme lui, ils figurent sacramentellement le Christ, le 
bon pasteur par excellence, qui conduit son Église vers le Royaume, pour 
qu’elle devienne tout entière un peuple sacerdotal, prophétique et royal12.
En vertu de ces présupposés théologiques, la participation des fidèles 
aux processus de décision ne peut être «délibérative» au sens où, à égalité 
de voix, ils prendraient les décisions à la majorité simple ou qualifiée. Le 
ministère ordonné de l’évêque et des prêtres leur accorde un statut parti-
culier de garants de l’apostolicité de la foi aussi bien à travers le temps, de 
10 J. rigAl, L’Église en chantier, Paris, Éd. du Cerf, 1994, p. 213. 
11 En théologie catholique, les ministères ordonnés représentent l’apostolicité du ministère et 
son rôle de garantie de l’apostolicité de la foi, ils rappellent que le Corps ecclésial tient de Dieu, par 
le Christ dans l’Esprit, et ils signifient la présence du Ressuscité, tête de ce Corps, qui dans l’Esprit 
le rassemble et l’envoie pour ouvrir l’histoire à son achèvement, à la plénitude à laquelle, par grâce, 
elle est promise.
12 Par leur ministère diaconal, les diacres figurent sacramentellement la diaconie du Christ à 
laquelle toute l’Église est appelée. Ils entraînent les baptisés à devenir un peuple de serviteurs et ils 
redonnent à ce monde le goût du service. On se reportera aux nouveaux canons 1008 et 1009 § 3 
du Code, concernant le sacrement de l’ordre, en particulier le diaconat. Cf. A. BorrAs, «Les diacres 
d’après les nouveaux canons 1008 et 1009 § 3», Revue Théologique de Louvain 43 (2012) pp. 49-78.
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manière diachronique par rapport aux origines que dans l’actualité de la 
communion de l’Église, de façon synchronique. C’est parce qu’elle ne peut 
être délibérative que la participation des fidèles est consultative. Mais l’ab-
sence de voix délibérative induit-elle pour autant que les fidèles n’auraient 
que voix consultative ?
Marginalisation ecclésiale et aspirations contemporaines
La culture contemporaine détermine chez les fidèles des mœurs et des 
usages démocratiques. «L’individu (moderne)», écrit Jacques Vermeylen, 
«revendique son autonomie et veut être traité en adulte : sa dignité est à 
ce prix»13. Au début de ce 21e siècle l’Église mesure avec une acuité par-
ticulière l’écart, sinon le décalage entre les requêtes de la modernité et les 
pratiques qui sont les siennes en matière de participation des fidèles à la 
vie ecclésiale et au témoignage de l’Évangile. Elle ne peut pas ne pas ren-
contrer l’aspiration légitime non seulement à prendre part au témoignage 
de la communauté ecclésiale, mais aussi par voie de conséquence à être 
partie prenante, d’une manière ou d’une autre, des décisions relatives à la 
vie de l’Église. Le Pape François n’a-t-il pas constaté – sinon même déploré 
à mi-mot – que, en partie, la responsabilité ecclésiale des laïcs est défi-
ciente parce qu’elle n’a «pas trouvé d’espaces dans leurs Églises particulières 
afin de pouvoir s’exprimer et agir, à cause d’un cléricalisme excessif qui les 
maintient en marge des décisions» (EG 102)?
Du côté du gouvernement épiscopal, force est de constater, dans un 
contexte culturel d’hypermodernité, une véritable tension entre la persis-
tance d’un style monocratique, voire autocratique, et l’incidence largement 
diffuse d’un éthos démocratique. Mal vécue ou plutôt mal assumée, cette 
tension peut conduire soit à l’autoritarisme d’un pouvoir isolé qui prétend 
tout décider, contrôler et régenter, soit à la paralysie d’un pouvoir éclaté, 
qui, tétanisé sous la pression de tiers, ne décide pas, au grand dam de ceux 
qu’il prétend servir, mais qu’il ne gouverne plus. Le «tantum consultivum» 
n’aide pas à atténuer cette tension ! Cette tension est, selon moi, inévitable 
13 J. VerMeYlen, «Hiérarchie, quête individuelle et retour aux sources fondatrices», Bulletin 
ET 18 (2007/1-2) p. 223.
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après de longs siècles de gouvernement personnel et à défaut d’apprentis-
sages suffisants d’exercice collégial et synodal de la responsabilité épisco-
pale. Que celle-ci soit – et demeure – éminemment personnelle ne signifie 
aucunement que l’évêque doive gouverner seul ou de manière isolée.
Qu’elle affirme ou ne cesse de répéter qu’elle n’est pas une démocra-
tie, elle ne peut pas non plus se présenter comme une monarchie ou une 
oligarchie, même si, à certains égards, ses fonctionnements lui donnent 
encore parfois tort. Il lui faut en effet rencontrer ses attentes de participa-
tion au sein de ses instances de gouvernement que les pratiques collectives 
séculières – sociales, syndicales et politiques – déterminent chez les fidèles, 
citoyens de la «cité terrestre». Est-ce par pur mimétisme ?
Fraternité ecclésiale, coresponsabilité baptismale et 
ministère apostolique
Ces attentes d’une Église plus participative ont un fondement théo-
logique: en vertu du baptême, les êtres humains ont été rétablis dans leur 
dignité d’enfants de Dieu et ils ont été donnés de ce fait les uns aux autres 
comme frères et sœurs dans une fraternité ecclésiale qui préfigure la fra-
ternité universelle à laquelle est promise toute l’humanité. Dès lors qu’ils 
ont été touchés, à quelque degré que ce soit, par la Parole de Dieu, les 
baptisés ont tous à répondre de la grâce qui leur a été faite et à prendre part 
ensemble à l’annonce de l’Évangile, mais chacun selon sa vocation, ses cha-
rismes ou son ministère. Nous avons affaire ici à la catholicité de l’Église 
qui découle de la catholicité de la foi. 
Du fait que, en ce lieu, la Parole de Dieu est annoncée et les sacrements 
y sont célébrés, l’Église de Dieu – ce mystère de convocation de l’humanité 
à l’alliance – se réalise là où des hommes et des femmes accueillent cette 
Parole et la célèbrent dans la foi. Reconnaître que le mystère de l’Église se 
réalise en un lieu, c’est reconnaître que la Parole de Dieu est susceptible 
d’être parlante sous tous les cieux et dans tous les temps14. Si le corps ecclé-
14 La catholicité est une note de l’Église que nous confessons dans le Credo. L’adhésion à la 
foi découle de l’accueil ici et maintenant de l’Évangile qui s’opère dans l’Église de Dieu en ce lieu. 
L’Église est une réalité historique – se déployant en un terroir autant que dans un territoire – et, de 
ce fait, elle traduit en un lieu la catholicité de l’Église (cf. LG 23a; CD 11; AG 19a; CIC 1983 c. 
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sial est dit catholique, c’est en fonction de sa tête, le Christ qui récapitule 
toute la création. Saint Paul dit que l’Église est «plénifiée», rendue pleine 
du Christ, comblée dirait-on, par ce que lui-même reçoit du Père dans 
l’Esprit (Ep 1,6.23; 4,10.13; Col 1,19; 2,9-10). Parler de catholicité de 
la communauté ecclésiale, c’est reconnaître que celle-ci est appelée à tra-
duire une diversité tendue vers l’unité, à vivre une ouverture à l’universel 
en embrassant les particularités. C’est le défi d’une réelle inculturation de 
l’Évangile en un lieu.
Par leur participation à la vie divine, en vertu du baptême et selon la 
diversité des dons de l’Esprit, les fidèles du Christ sont rendus «corespon-
sables» de la vie ecclésiale et de la mission évangélique15. C’est au sein et au 
service de la coresponsabilité baptismale de tous qu’il faut comprendre la 
collaboration ministérielle de quelques-uns. C’est en fonction de l’autorité 
«par laquelle le Christ lui-même construit, sanctifie et gouverne son corps» 
(PO 2c; cf. LG 21 et 28) que les ministres ordonnés sont positionnés asy-
métriquement par rapport aux autres fidèles. Leur ministère est à propre-
ment parler d’être au service de leurs frères et sœurs baptisés, de «servir le 
peuple de Dieu» (nouveau canon 1008), de le disposer à sa mission16. 
Ils sont au service de l’apostolicité de tout le peuple de Dieu au sein 
duquel les fidèles concourent tous ensemble, chacun à sa façon, à l’œuvre 
commune (cf. LG 30, lat. ut cuncti suo modo ad commune opus unanimiter 
cooperentur). Au titre de leur autorité pastorale, il appartient aux évêques 
et aux prêtres de se tenir à l’écoute du peuple qui leur a été confié. Celui-ci 
vit de l’Esprit du Christ et bénéficie de ses dons. C’est ensemble – pasteurs 
et fidèles – qu’ils ont à rendre témoignage de l’Évangile pour être en ce 
368-369). Il y a donc une catholicité intrinsèque à l’Église locale. 
15 Pour rappel, c’est dans l’exhortation apostolique postsynodale Christifideles laici de 1989 
que, pour la première fois dans un texte du magistère, il est dit que le fidèle laïc est «co-responsable» 
de la mission de l’Église avec tous les ministres ordonnés et les religieux et religieuses (ChL 15a cf. 
21a in fine). Cf. A. BorrAs, «La coresponsabilité: enjeux théologiques et institutionnels», dans o. 
BoBineAu & J. guYon, La coresponsabilité dans l’Église, utopie ou réalisme ?, Paris, Desclée de Brou-
wer, coll. «Religion & Politique», 2010, p. 69-89.
16 Je cite volontiers cette formule de Mgr J. Doré et du Prof. M. Vidal : «Pour que l’Église vive 
et remplisse sa mission de service de l’Évangile en ce monde, il faut que, en elle, certains acceptent 
de servir pour la disposer à sa mission — autrement dit: quelques-uns acceptent d’assurer en son 
sein des ministères» (J. Doré et M. ViDAl, «Introduction générale. De nouvelles manières de faire 
vivre l’Église», dans J. Doré & M. ViDAl [dir.], Des Ministres pour l’Église, Paris, Bayard Éditions /
Centurion – Fleurus-Mame – Éd. du Cerf, coll. «Documents d’Église», 2001, p. 14).
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lieu l’Église de Dieu17. À cet effet, pasteurs et fidèles doivent se parler, 
s’entretenir les uns avec les autres. Plus précisément en vue d’une déci-
sion à prendre, les pasteurs doivent consulter des collaborateurs ou d’autres 
personnes pris individuellement ou des instances établies prises collective-
ment. Malgré leur position de «vis-à-vis» des autres fidèles, les pasteurs ne 
peuvent jamais oublier qu’ils partagent avec tous leur condition de baptisés 
en même temps qu’ils se distinguent par leur ordination au ministère apos-
tolique. Cela va se jouer dans la manière dont ils consultent et tiennent 
conseil. Voyons de plus près ce qu’implique cette consultation en Église.
Consulter, écouter, prendre l’avis
Consulter, c’est prendre un avis d’un individu ou d’un groupe. L’ins-
tance qui le sollicite n’est jamais tenue de le suivre, même dans le cas de 
consultation obligatoire, c’est-à-dire quand elle est tenue par le droit, de 
provoquer cet avis. Il n’est pas sans intérêt de relever la distinction égale-
ment présente dans le droit séculier entre l’avis et le vœu. L’avis est l’opi-
nion donnée à titre consultatif en réponse à une question, alors que le vœu 
est émis de manière spontanée. La communauté ecclésiale et les fidèles qui 
la composent ont le droit d’émettre des vœux quant à une conduite com-
mune à adopter ou un chemin à faire ensemble. L’autorité pastorale se doit 
d’écouter ces vœux.
Quand elle sollicite un avis, l’autorité doit non seulement poser clai-
rement la question – et logiquement savoir en vue de quelle décision –, 
mais elle s’engage elle-même pour le moins à écouter – ce qui n’est pas 
rien, si du moins elle ne croit pas posséder toute la vérité, détenir toutes les 
lumières en la manière, voire maîtriser l’Esprit saint. Solliciter un avis, c’est 
un acte qui engage et dont, quelle qu’en soit l’issue, l’instance pastorale ne 
sort pas indemne, surtout en Église dès lors que, malgré sa position de «vis-
à-vis» elle fait organiquement corps avec l’ensemble des fidèles.
17 Comme le dit si bien Vatican II à propos des prêtres – et cela vaut a fortiori pour les évêques 
dont ils sont les collaborateurs avisés –, «ils doivent diriger et servir leurs communautés locales de 
telle sorte qu’elles puissent être dignes de recevoir le nom qui marque l’unique peuple de Dieu en 
sa totalité: l’Église de Dieu» (LG 28a).
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Le Code de droit canonique prévoit que lorsqu’un supérieur a besoin 
de l’avis d’un groupe de personnes (lat. coetus) ou d’un collège (lat. colle-
gium18), il doit le convoquer et le consulter en conformité avec le droit (c. 
127 § 1 et c. 166; cf. cc. 166-173 et les statuts de l’instance concernée). 
Dans cette hypothèse, pour que l’acte de consultation soit valide, il faut 
que le Supérieur demande l’avis de tous (c. 127 § 1). Il ne peut pas, autre-
ment dit, procéder de manière éclectique ou sélective, c’est le groupe ou 
collège comme tel qu’il doit solliciter.
Lorsque le Supérieur doit, pour poser un acte, solliciter l’avis de per-
sonnes prises individuellement, l’acte est invalide s’il omet de les entendre 
(c. 127 § 2). Qu’il consulte collectivement (c. 127 § 1) ou individuelle-
ment (§ 2), il est intéressant pour notre propos de souligner ce que dispose 
le Code: «bien qu’il n’ait aucune obligation de se rallier à leurs avis même 
concordants, le Supérieur ne s’en écartera pas sans une raison prévalente 
dont l’appréciation lui appartient, surtout si ces avis sont concordants» 
(c. 127 § 2, 2°; cf. CIC 1917 c. 105).
Avis concordants et liberté du Supérieur
Cette disposition traditionnelle mérite d’être mise en valeur. D’une 
part, le Supérieur qui consulte reste libre; d’autre part, il ne s’écartera pas 
de l’avis sans une raison prévalente. Autrement dit, en général, de facto le 
Supérieur qui se met à l’écoute des personnes dont il sollicite l’avis par une 
question précise suivra leurs avis concordants (lat. votum concors). Il n’est 
pas tenu de le faire, mais en général il le fera. Nul doute que le Supérieur 
qui, de façon répétée, ne suivrait pas les avis concordants, finira par voir sa 
crédibilité largement entamée parce qu’il prend sa décision de façon isolée 
du collectif ou des individus dont il a la charge et qui, d’une manière ou 
d’une autre, font corps avec lui – et lui avec eux. 
Appliquée au ministère ordonné des pasteurs, évêques et prêtres, dans 
la direction pastorale des communautés qui leur sont confiées, la disposi-
tion du c. 127 § 2, 2° traduit une ecclésiologie qui honore à la fois la réalité 
18 Un collège est un ensemble de personnes physiques, composé d’au moins trois individus, où 
les membres en déterminent l’action en prenant part en commun aux décisions à prendre, à égalité 
de droit ou non, selon le droit et les statuts (cf. c. 115 § 2).
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du corps ecclésial du Christ et, en son sein et à son service, la liberté de 
l’autorité pastorale dans sa position de «vis-à-vis».
Le principe énoncé par le canon 127 § 2, 2° est donc capital pour 
une juste compréhension de la consultation en Église. Il l’est tout autant 
pour une correcte application des différentes dispositions du Code et plus 
largement du droit universel ainsi que du droit particulier, notamment 
d’un diocèse ou d’une Conférence des évêques. Il tempère cette autre dis-
position, fréquente dans le Code, qui n’attribue à des instances synodales 
qu’une voix consultative (lat. votum tantum consultivum). On songe au 
synode diocésain (c. 466), au Conseil pastoral diocésain (c. 514 § 1) ou 
paroissial (c. 536 § 1), mais aussi au Conseil presbytéral (c. 500 § 219).
Ces instances ont un caractère consultatif, c’est-à-dire qu’elles n’ont 
pas voix délibérative. Si tel était le cas, la singularité du ministère ordonné 
des pasteurs serait évacuée et sa fonction de garantie de l’apostolicité pour-
rait être compromise. Une lettre circulaire de la Congrégation du clergé du 
11 avril 1970, Presbyteri sacra ordinatione offrait du caractère consultatif 
du Conseil presbytéral une description qui mérite d’être citée parce qu’elle 
vaut également pour les autres instances susmentionnées. On y lisait ceci: 
«[Le Conseil presbytéral] est dit consultatif parce qu’il n’a pas voix déli-
bérative». Et la Congrégation d’ajouter: «C’est pourquoi il ne peut pas 
prendre des décisions qui obligent l’évêque, à moins que le droit de l’Église 
universelle ou l’évêque, dans des cas déterminés, lui donnent voix déli-
bérative20». Ce même document romain qualifiait le Conseil presbytéral 
d’«organe consultatif de nature particulière» en apportant deux précisions. 
D’une part, les délibérations se réalisent en union avec l’évêque et jamais 
sans lui, à travers le travail commun (cf. n° 9c). D’autre part, la décision re-
vient à l’évêque, qui est personnellement responsable (cf. n° 9d). Ces préci-
sions sont éclairantes: la délibération en Église se réalise avec le concours de 
tous jamais sans l’autorité pastorale qui prend personnellement la décision.
19 On songe également à certaines catégories de personnes qui, dans un concile particulier, 
n’ont qu’un suffrage consultatif (cf. c. 443 § 3, 4 et 5) ou encore au sein d’une Conférence des 
évêques aux Ordinaires d’un autre rite qui, en principe, n’ont qu’un vote consultatif (cf. c. 450 § 1).
20 CongrégAtion pour le Clergé, «Lettre circulaire Presbyteri sacra ordinatione sur les con-
seils presbytéraux», dans La Documentation catholique 67 (1970) p. 529.
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Collaborer à l’élaboration des décisions
En 1997, l’Instruction sur les synodes diocésains expliquait leur carac-
tère consultatif au sens où l’évêque est libre d’accueillir ou non les opinions 
manifestées. «Toutefois, cela ne veut pas dire d’en dédaigner l’importance, 
comme si c’était une simple consultation “externe” exprimée par quelqu’un 
qui n’aurait aucune responsabilité quant à l’issue finale du synode». Cela 
rejoint la synodalité foncière de la communauté ecclésiale au sein de la-
quelle se déploie la coresponsabilité de tous, chacun à sa façon. De plus, il 
est bien dit qu’il n’y a pas d’extériorité de l’assemblée synodale, par rapport 
à l’évêque diocésain, et vice versa21.
L’Instruction poursuivait en disant: «avec leurs expériences et leurs 
conseils, les membres du synode collaborent activement à l’élaboration des 
déclarations et des décrets» (n° 2). Je souligne ici le mot «élaboration». 
C’est bel et bien avec le concours de tous que s’élaborent des décisions 
pastorales qu’il revient à l’évêque ou au curé, ou autre pasteur concerné, de 
prendre en Église. 
La distinction qui nous vient du champ de la sociologie entre «élabo-
rer une décision» (law-making) et «prendre une décision» (law-taking) peut 
nous aider dans le champ canonique. En tant que sujet de droit, en vertu 
de sa synodalité foncière, la communauté ecclésiale participe à l’élabora-
tion des décisions qui la concernent, mais c’est l’autorité pastorale légitime 
qui les prend. Dans cette perspective, il serait plus heureux de dire que 
les instances dites consultatives, en particulier synode diocésain, Conseil 
pastoral diocésain et Conseils pastoraux de paroisse, élaborent les décisions 
dont la responsabilité finale revient à l’autorité pastorale qui les prend.
L’actuel président du Conseil pontifical pour l’Interprétation des textes 
législatifs, Mgr Francesco Coccopalmerio, a dit sans ambages à propos du 
21 CongrégAtion pour les éVêques et CongrégAtion pour l’éVAngélisAtion Des peu-
ples, «Instruction sur les synodes diocésains», dans La Documentation catholique, 94, 1997, p. 
826-831. Il est intéressant de reprendre ici ce que dit le Directoire Apostolorum successores de 2004 
à propos de l’évêque, libre d’accueillir ou non les opinions exprimées par les membres du synode: 
«Toutefois, il évitera de s’écarter d’opinions ou de votes exprimés à une large majorité, à moins de 
graves motifs à caractère doctrinal, disciplinaire ou liturgique. S’il en était besoin, l’évêque devra 
tout de suite montrer clairement que l’on ne peut jamais oppose le synode à l’évêque en raison 
d’une prétendue représentation du peuple de Dieu» (CongrégAtion pour les éVêques, Directoire 
Apostolorum successores pour le ministère pastoral des évêques, Cité du Vatican, Libreria editrice 
vaticana, 2004, n° 171a).
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Conseil pastoral de paroisse que l’expression votum tantum consultivum 
était une expression inadéquate si on la comprenait au sens du droit civil22. 
Elle est même regrettable si elle fait fi d’une vision organique de la commu-
nion, de la coresponsabilité diversifiée de tous, de l’originalité du ministère 
apostolique et, en définitive de la synodalité foncière de la communauté 
ecclésiale.
Ces considérations sur la consultation en Église nous aident sans doute 
à bien prendre la mesure de ce qui se joue quand l’autorité pastorale sol-
licite un avis (ou que la communauté émet un vœu), à savoir que, dans la 
communion organique de l’Église, c’est en définitive toute la communauté 
dans la diversité de ses composantes qui est appelée à tenir conseil. N’est-
ce pas ainsi que «tout le monde à sa façon et dans l’unité apporte son 
concours à l’œuvre commune» (LG 30)?
L’ecclesia, dans sa diversité, tient conseil
La communauté ecclésiale redevient ainsi sujet actif, sujet de droit 
– «Église-sujet» 23 – protagoniste de la mission en ce lieu. Les instances 
synodales comme le synode diocésain et le Conseil pastoral ainsi que, mu-
tatis mutandis, le Conseil presbytéral sont ainsi des traductions institu-
tionnelles de la participation des fidèles, de «l’Église de sujets», et elles 
se doivent toutes de refléter la communauté ecclésiale dans sa diversité24. 
22 F. CoCCopAlMerio, De paroecia, Rome, Ed. Pontificia università gregoriana, 1991, p. 172-
174. On lira également son étude: «La “consultività” del Consiglio pastorale parrocchiale e del Con-
siglio per gli affari economici della parrocchia», Quaderni di Diritto ecclesiale, 1, 1988, p. 60-65.
23 L’expression «Église-sujet» désigne de manière générique l’ecclesia, qui se distingue de l’«É-
glise de sujets», à savoir les baptisés. Je la reprends au Père h. legrAnD, «Le développement d’Égli-
ses-sujets. Une requête de Vatican II. Fondements théologiques et réflexions institutionnelles», dans 
g. AlBerigo (éd.), Les Églises après Vatican II. Dynamisme et prospective. Actes du colloque internatio-
nal de Bologne, 1980, Paris, Beauchesne, 1981, p. 149-184.
24 Le synode diocésain est «la réunion des prêtres et autres fidèles de l’Église particulière pour 
apporter leur concours à l’évêque diocésain pour le bien de la communauté diocésaine tout entière» 
(c. 460). Le Conseil pastoral diocésain se voit assigner une triple tâche: étudier ce qui touche l’acti-
vité pastorale, l’évaluer et proposer des décisions pratiques (c. 511; CD 27c). Cela vaut par analogie 
pour le Conseil pastoral de paroisse dont le Code dit que «les fidèles (y) apportent leur concours 
pour favoriser l’activité pastorale» (c. 536 § 1). Du côté du Conseil presbytéral, uniquement com-
posé de prêtres autour de l’évêque diocésain, on remarque le même souci du législateur d’y voir 
s’exprimer la diversité du presbytérium (cf. c. 499).
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Cette diversité des charismes ainsi que des services et ministères qu’ils pré-
supposent donne droit et fait devoir à tous les baptisés, pasteurs y compris, 
d’avoir leur mot à dire sur la présence et le témoignage de la communauté 
ecclésiale en ce lieu. C’est en vertu de sa catholicité intrinsèque qu’elle tient 
conseil pour chercher et découvrir ce que l’Esprit lui dit ici et maintenant 
pour la réalisation de sa mission. Il s’agit de tenir conseil en tant que corps 
ecclésial en ce lieu dans sa diversité des charismes, «des plus éclatants aux 
plus simples et aux plus largement diffusés», selon les termes du dernier 
concile s’exprimant sur le devoir des pasteurs d’«examiner tout et de retenir 
ce qui est bon25». 
On mesure la portée ecclésiologique de l’implication des fidèles dans 
ces processus participatifs qui, en définitive, visent à vérifier le tonus évan-
gélique et à relancer l’élan missionnaire. J’ai cité plus haut Paul VI à ce 
sujet concernant la finalité des Conseils pastoraux, établis «en vue de pro-
mouvoir la conformité de la vie et de l’action du Peuple de Dieu avec 
l’Évangile26». Les Conseils pastoraux du diocèse ou de paroisse ainsi que, 
par analogie le synode diocésain, sont en quelque sorte «la conscience dont 
se dote la communauté pour vérifier sa fidélité à sa nature et à sa mission, 
et pour orienter ou dynamiser vers une fidélité toujours plus parfaite27». 
Il revient à l’Église d’être fidèle à ce qui la constitue: l’Évangile, la Bonne 
Nouvelle de l’amour de Dieu manifestée en Jésus-Christ et communiquée 
par son Esprit. Il lui revient d’accueillir ce que, dans une attention à son 
environnement humain, à la société ambiante, au «monde d’aujourd’hui», 
l’Esprit lui murmure. Aujourd’hui comme aux origines, il s’agit de dis-
cerner ce que «l’Esprit dit aux Églises» (cf. Ap 2,7.11.17.29; 3,6.13.22). 
La délibération en Église implique le discernement. L’existence chrétienne 
suppose déjà, à titre personnel, le discernement des esprits, bons et mau-
vais, et à travers ces «motions», la reconnaissance de ce que l’Esprit du 
Christ – le Souffle de Dieu toujours référé au Verbe! – inspire à chacun.
25 LG 12b, qui cite 1 Th 5,12.19-21; cf AA 3d.
26 pAul Vi, Motu proprio Ecclesiae Sanctae cité plus haut dans ma note 5.
27 Ce sont les termes de B. DAViD, «Les conseils paroissiaux», Les Cahiers du droit ecclésial, 3, 
1968, p. 8.
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Discernement ecclésial, inculturation de la foi et 
catholicité de l’Église locale
Le discernement non seulement se fait en Église, mais il fait l’Église 
dans la mesure où c’est ensemble, dans la diversité des vocations, charismes 
et ministères, que les baptisés écoutent la Parole de Dieu, examinent les 
signes des temps, s’engagent dans l’histoire sous l’action de l’Esprit Saint. 
Le discernement est une démarche ecclésiale qui nécessite le concours de 
tous, chacun à sa façon selon le degré d’intérêt et d’implication. Le discer-
nement découle en principe de la synodalité ecclésiale. Mais il requiert une 
traduction institutionnelle, à savoir des lieux, des instances, des organes où 
il peut s’exercer en Église. 
C’est pourquoi les institutions citées jusqu’à présent (synode diocé-
sain, Conseils pastoraux du diocèse ou en paroisse, sans oublier le Conseil 
presbytéral comme conseil de gouvernement) sont des gages non seule-
ment d’une plus grande participation des baptisés, mais par ce biais-là 
d’une meilleure inculturation de la foi en un lieu. Par le discernement ec-
clésial que ces institutions opèrent, elles suscitent une attention aux signes 
des temps, elles accueillent les réveils prophétiques, elles encouragent l’en-
gagement des baptisés, elles favorisent une véritable humanisation de ce 
monde28.
Le discernement débouche sur une décision. L’autorité pastorale ac-
cueille les conclusions d’un débat, recueille les réponses aux questions, 
sanctionne les résultats des consultations, prend acte des avis sollicités, 
etc. Bref, elle authentifie les fruits du discernement ecclésial en vue des 
décisions à prendre. En général, elle agira en conformité avec le canon 127: 
elle ne s’écartera pas de ce que la communauté ecclésiale aura exprimé, sauf 
raison prévalente. En vertu de leur ordination et en fonction de leur office, 
les pasteurs prendront les décisions. La prise de décision signifie que ce qui 
a été élaboré ensemble est «mis en Église»; la décision est en effet scellée par 
28 Cf. M. ronDet, «Le discernement dans la vie de l’Église», Christus, 179, 1998, p. 275-283, 
en particulier p. 280-283, sur les discernements que la communauté en tant que telle, dans sa vie 
institutionnelle, doit opérer. Et l’auteur de distinguer le discernement des signes des temps, l’écoute 
de la foi des fidèles, l’attention aux prophètes et l’accueil des légitimités et des diversités dans la 
reconnaissance d’un même Esprit au cœur de nos différences.
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l’autorité de ceux qui jouent ce rôle de charnière entre les communautés. 
On retrouve ici un aspect de l’apostolicité de leur ministère.
Dans cette perspective, les pasteurs n’exercent pas le ministère de ma-
nière isolée, mais avec les autres fidèles, ou plutôt pas sans eux. Ils redé-
couvrent ainsi une modalité communautaire d’exercice de leur ministère. 
Ce n’est pas rien dans une Église catholique latine où la modalité person-
nelle du ministère a été majorée durant plus d’un millénaire. On connaît 
les conséquences, notamment une marginalisation progressive des baptisés 
dans l’élaboration des décisions qui les concernent et une atomisation des 
évêques et des prêtres par rapport au corps ecclésial. Les fidèles, pasteurs 
y compris, sont en ce lieu l’Église de Dieu animée par l’Esprit Saint et 
conduite par le Christ, le bon Pasteur, pour être «le lieu de l’infinie misé-
ricorde gratuite, où tout le monde peut se sentir accueilli, aimé, pardonné 
et encouragé à vivre la vie bonne de l’Évangile» (EG 114). Cela se joue 
concrètement sur le plan de l’Église locale. Il y va donc de la catholicité 
autant que de l’apostolicité que nous confessions dans le Credo.
Ecclésiologiquement parlant, les Conseils d’Église ne sont pas pure-
ment consultatifs car l’Esprit est donné au corps ecclésial du Christ en 
communion avec toutes les Églises. Canoniquement parlant, ils sont des 
lieux institutionnels où s’élaborent des décisions qu’il revient, à qui de droit, 
de prendre. Les fidèles et leurs pasteurs tiennent conseil, des laïcs sont sol-
licités pour donner leur avis, des prêtres sont écoutés par leur évêque, etc. 
À des degrés divers, ils participent à l’élaboration de décisions. N’est-ce 
pas ainsi que l’on peut favoriser une «communion dynamique, ouverte et 
missionnaire» (EG 31)?
